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ARTICLE PREMIER

RAPPORT ANNEXÉ

Après l’alinéa 98, insérer l’alinéa suivant :

« Les directions interrégionales des services pénitentiaires (DISP) bénéficient de logements 
provenant du contingent préfectoral destiné à l’ensemble des fonctionnaires de l’État. Ces 
logements doivent être situés dans des zones dans lesquelles les agents pénitentiaires ne peuvent 
être exposés à des dangers liés à leurs fonctions. »
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Même si comme beaucoup d'agents de la fonction publique, le personnel de l'administration 
pénitentiaire bénéficie d'une indemnité de résidence, ils rencontrent de  vraies difficultés pour 
accéder au logement.

Des dispositifs d'aides et de prêts pour faciliter l'accession au logement sont mis en oeuvre, tels que 
l'aide à l'installation dans le logement, le prêt à l'installation dans le logement, le prêt à l'accession à 
la propriété et le prêt à l'amélioration de l'habitat. L'administration réserve des logements auprès de 
bailleurs sociaux ou auprès des collectivités locales. Mais ces solutions sont actuellement loin d'être 
suffisantes et bien souvent les logements proposés sont situés dans des zones où les agents sont en 
contact direct avec les familles des personnes détenues ou avec d'anciennes personnes détenues. 
Eux-mêmes, tout comme leurs familles sont régulièrement harcelés ou agressés en raison de cette 
proximité.

Le personnel est contraint de s'éloigner de plus en plus de son lieu de travail, alors qu'il effectue 
davantage d'heures supplémentaires en raison de la surpopulation carcérale.

Une juste répartition des logements entre les services de l’état doit être faite et les agents de 
surveillance pénitentiaire doivent être priorisés en leur affectant des contingents supplémentaires de 
logements de fonction par les Préfectures.


